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Introduction

Laurent GARDIN, Jean-Louis LAVILLE et Marthe NYSSENS

Dans le livre Insertion et nouvelle économie sociale (Defourny, Laville, Favreau, 1998 : 28), les auteurs proposent un « bilan international » du champ de l’insertion par l’économique. Il s’agit d’abord d’analyser les initiatives socio-économiques issues de la société civile, dans neuf pays confrontés au chômage de masse et à l’exclusion sociale. Le principal objectif de ces initiatives est d’intégrer – par le biais d’activités productives – dans le monde du travail et dans la société en général, des publics exclus de l’emploi. Les auteurs analysent ensuite comment ces intiatives se sont développées à travers une articulation complexe entre pouvoirs publics et société civile dans laquelle « se cherche une recomposition des rapports entre l’économique et le social ».

Par les données rassemblées et par ses apports théoriques, ce livre reste donc une référence sur les métamorphoses de la question sociale (Castel, 1995) et sur le renouvellement des politiques publiques dans le dernier tiers du XXe siècle. Au début du XXIe siècle, les initiatives d’insertion ont continué à se diffuser et, en même temps, le terme d’entreprise sociale est apparu et a été utilisé pour qualifier ces expériences et bien d’autres, se situant dans différents domaines (services sanitaires et sociaux, commerce équitable…). L’objectif du présent ouvrage est de parvenir à saisir la spécificité des initiatives d’insertion en les analysant au regard de l’entreprise sociale. Pour y arriver, il convient toutefois de préciser les approches conceptuelles de l’entreprise sociale, leurs origines des deux côtés de l’Atlantique, leurs points de rencontre comme leurs divergences. Ce sera l’objectif du premier chapitre de la première partie, de Defourny et Nyssens. Le deuxième chapitre de Davister, Defourny, Grégoire et Nyssens s’attachera à montrer la diversité des entreprises sociales dans le champ de l’insertion par l’économique à partir de leurs origines, de l’évolution du chômage et des politiques de l’emploi, de leur conception de la finalité d’insertion et de leurs pratiques sociales.

La deuxième partie répond aux questions transversales posées par les entreprises sociales d’insertion aussi bien sur la construction de leur équilibre économique, sur la multiplicité de leurs objectifs et parties prenantes que sur leurs rapports aux politiques publiques. Tout d’abord, Gardin, dans le chapitre 3, invite le lecteur à dépasser l’approche selon laquelle ces entreprises mobilisent seulement deux types de ressources : les ressources marchandes, comme toute entreprise, et les ressources non marchandes en provenance du secteur public, qui visent à compenser le manque de productivité et les besoins des travailleurs en insertion en termes d’accompagnement et de formation. Selon l’hypothèse avancée, les entreprises sociales européennes utilisent une combinaison complexe de ressources, basée sur quatre types de relations économiques : le marché, la redistribution, mais aussi le marché (ré)encastré socio-politiquement et la réciprocité. Cette mobilisation de ressources diversifiées provient de la réalisation d’objectifs multiples qu’approfondissent Campi, Defourny, Grégoire et Huybrechts dans le chapitre 4, consacré à la gouvernance des entreprises sociales d’insertion, qui s’intéresse aussi au rôle que jouent, en leur sein, des parties prenantes, elles aussi multiples. Le champ de l’insertion par l’économique se caractérise par un mouvement d’institutionnalisation dans le cadre des politiques publiques partout en Europe, même s’il varie d’un pays à l’autre. Laville, Lemaître et Nyssens dans le chapitre 5 montrent comment les politiques publiques résultent des interactions entre les promoteurs des entreprises sociales et les représentants des autorités publiques. Ils décrivent aussi les différents modèles de politiques publiques visant à soutenir la mission des entreprises sociales existant en Europe. Cette analyse est construite autour de l’hypothèse selon laquelle cette dynamique d’institutionnalisation peut mener au développement de programmes publics innovants mais aussi, simultanément, à un mouvement d’« isomorphisme » de la part des entreprises sociales. Cette deuxième partie s’appuie notamment sur les résultats de la recherche ayant pour objet l’analyse comparative de la performance socio-économique des entreprises sociales d’insertion1 (Perse2), menée au sein du réseau européen de recherche EMES3 dans onze pays4 et ayant fait l’objet d’un ouvrage paru en anglais.

Pour cette version francophone nous avons choisi de présenter dans une troisième partie, les réalités nationales de la Belgique avec Lemaître et Nyssens dans le chapitre 6 et celles de la France avec Bucolo, Eme et Gardin dans le chapitre 7 en actualisant les données recueillies dans le cadre de la recherche Perse, puis, en les élargissant au Québec, avec Jean-Marc Fontan et Yanick Noiseux pour le chapitre 8, et à la Suisse avec Christophe Dunand dans le chapitre 9. Ces figures nationales sont analysées en présentant les modalités d’institutionnalisation des expériences d’insertion par l’activité économique mais aussi leur diversité. Il s’agit de les mettre en perspective au regard des conceptualisations de l’entreprise sociale pour apprécier dans quelle mesure cette approche est utilisée par les politiques publiques et les acteurs.

Enfin, la conclusion est centrée sur les apports que fournit cette recherche internationale, centrée sur l’insertion, quant à une théorie de l’entreprise sociale.



1. En anglais : Work Integration Social Enterprise ou l’acronyme WISE qui est aujourd’-hui couramment utilisé dans les textes en langue anglaise.

2. Ce projet a été financé par la Commission européenne (DG Recherche, cinquième programme-cadre) et s’est étalé sur près de quatre ans, de septembre 2001 à mars 2004.

3. EMES est un réseau réunissant des centres de recherche universitaires et des chercheurs individuels dont l’objectif est de construire progressivement un corpus européen de connaissances théoriques et empiriques sur l’économie sociale, l’économie solidaire et l’entrepreneuriat social. Le réseau étudie ainsi le « tiers secteur » à partir d’une approche, pluraliste tant par les disciplines impliquées que par les méthodologies adoptées (www.emes.net).

4. Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Irlande, Italie, Portugal, Royaume-Uni et Suède.
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Repères internationaux
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Les conceptualisations internationales de l’entreprise sociale

Jacques DEFOURNY et Marthe NYSSENS

Depuis1 une décennie, le concept d’« entreprise sociale » s’affirme, pour identifier des organisations qui conjuguent une dimension économique et une dimension sociale. Afin d’expliciter ce phénomène, dans un premier temps, nous retraçons l’émergence du concept d’entreprise sociale en Amérique et en Europe. Ensuite, nous développons l’approche du réseau EMES particulièrement ancrée dans les réalités européennes, en montrant sa spécificité, par rapport aux différentes écoles de pensée, sur des aspects qui apparaissent, aujourd’hui, centraux dans les débats animant le champ. Enfin, nous présentons comment les axes théoriques issus de la conceptualisation européenne de l’entreprise sociale sont testés dans le champ de l’insertion par l’économique.

La conceptualisation de l’entreprise sociale

Alors qu’elle était pratiquement inconnue au début des années 1990, la notion d’entreprise sociale a réalisé une étonnante percée au cours des vingt dernières années, en particulier des deux côtés de l’Atlantique. Il en va de même pour deux notions apparemment très proches, celles d’entrepreneur social et d’entrepreneuriat social dont la diffusion s’étend aujourd’hui à d’autres continents comme l’Asie (Defourny, Kuan, 2011).

L’émergence du concept des deux côtés de l’Atlantique

Ces concepts d’entreprise sociale, d’entrepreneuriat social et d’entrepreneur social restent cependant très larges et assez vaguement définis. Ils apparaissent assez souvent, interchangeables. Pour mieux saisir les enjeux sous-jacents à ces débats, un retour historique sur leurs origines des deux côtés de l’Atlantique s’avère pertinent.

Aux États-Unis, l’émergence du concept d’entreprise sociale date du début des années 1990. Le lancement, en 1993, par la Harvard Business School, de l’Initiative Entreprise Sociale (Social Enterprise Initiative) constitue un des événements clés de cette période. Depuis lors, d’autres grandes universités (Columbia, Berkeley, Duke, Yale, New York, etc.) et diverses fondations ont mis sur pied des programmes de formation et de soutien pour les entreprises sociales et les entrepreneurs sociaux.

À la suite de Dees et Anderson (2006), il nous semble toutefois pertinent de distinguer deux grandes écoles de pensée américaines : l’école des ressources marchandes et celle de l’innovation sociale (Defourny, Nyssens, 2010).

– Une première génération de travaux au sein de l’école des ressources marchandes couvre, par le concept d’entreprise sociale, les activités économiques marchandes déployées par les organisations privées non lucratives au service de leur mission sociale (Skloot, 1987; Young et Salamon, 2002). L’entreprise sociale est alors vue comme une réponse novatrice aux problèmes de financement de ces organisations, lesquelles se heurtent de plus en plus fréquemment à des limites dans la collecte de dons privés ou dans leur recherche de subsides auprès des pouvoirs publics et auprès des fondations (Kerlin, 2006).

Une seconde génération de travaux, au sein de cette même école, étend la notion d’entreprise sociale à un vaste éventail d’organisations, qu’elles soient à but lucratif ou non lucratif, pourvu qu’elles déploient une activité marchande en vue d’une finalité sociale (Austin et al., 2006). L’accent est mis non seulement sur l’importance des ressources marchandes, mais aussi sur un ensemble de méthodes de gestion, issues du secteur privé (Emerson, Twersky, 1996). Dans ce dernier cas de figure, une grande variété d’initiatives développées par des sociétés commerciales classiques – allant du sponsoring et du mécénat à des formes plus innovantes – peut s’inscrire dans des stratégies de « responsabilité sociale des entreprises » (RSE), que bien des business schools s’empresseront de qualifier d’entrepreneuriat social.

La notion de social business, mise en avant par Yunus (2010) peut être également rangée dans cette seconde génération. Ce terme recouvre les entreprises, quel que soit leur statut, qui doivent couvrir l’ensemble de leurs coûts par des ressources marchandes. Cette notion a été essentiellement développée pour faire reconnaître un modèle d’entreprise qui se focalise sur la fourniture de biens ou de services à des clients (très) pauvres, nouveau segment de marché (souvent qualifié de bottom of the pyramid) pour certaines grandes entreprises, notamment dans les pays du Sud. Les social businesses sont généralement des sociétés formées par des investisseurs mais ces propriétaires, du moins dans la version de Yunus, ne reçoivent aucun dividende, les profits étant réinvestis intégralement dans l’entreprise au service de la mission sociale2.

– La seconde grande école de pensée accorde une place centrale à l’innovation sociale. C’est alors le profil de l’entrepreneur social qui est mis en exergue, ainsi que sa créativité, son dynamisme et son leadership pour concrétiser des réponses nouvelles à des besoins sociaux. La définition de l’entrepreneuriat social proposée par Dees (1998 : 4) est emblématique de cette seconde école de pensée :


« L’entrepreneur social joue un rôle d’agent de changement dans le secteur social en poursuivant une mission de création de valeur sociale et en exploitant de nouvelles opportunités pour soutenir cette mission. Il s’inscrit dans un processus continu d’innovation, d’adaptation et d’apprentissage, agissant avec audace sans être limité, a priori, par les ressources disponibles et en faisant preuve d’un sens aigu de l’engagement vis-à-vis de sa mission et de ses impacts sociaux3. »



L’accent est mis ici sur la nature systémique de l’innovation et sur l’ampleur de l’impact social ou sociétal plutôt que sur le type de ressources mobilisées. L’organisation Ashoka a joué un rôle pionnier dans cette ligne de pensée. Depuis le début des années 1980, elle appuie ce type d’entrepreneurs, même si elle n’a repris que plus tard l’appellation même d’entrepreneur social. Aujourd’hui, de tels individus sont de plus en plus souvent présentés comme des héros des temps modernes (Bornstein, 2004).

Certains travaux aux États-Unis (Emerson, 2006) soulignent la nécessité de faire converger ces différentes approches dans une caractérisation commune de l’entrepreneuriat social autour de quelques critères centraux : la poursuite d’impacts sociaux, l’innovation sociale, la mobilisation de recettes marchandes ainsi que l’usage de méthodes managériales, et ce, quel que soit le statut légal de l’organisation : à but lucratif ou non lucratif, privé ou public. Ces auteurs mettent en avant la double, voire la triple ligne de résultats (double or triple bottom line4), ainsi que la création d’une valeur ajoutée mixte ou hybride (blended value) aux dimensions économique et sociale intimement liées.

Si l’on regarde à présent ce qui s’est développé en Europe, il faut noter que, sur le plan institutionnel, l’impulsion majeure est d’abord venue d’Italie. En 1991, le Parlement a voté une loi offrant un statut spécifique de « coopérative sociale » à des coopératives, dont la finalité ne visait pas la maximisation des intérêts de leurs associés mais la recherche de « l’intérêt général de la communauté pour la promotion humaine et l’intégration sociale des citoyens5 ». Cet objectif se réalise « à travers : a) la gestion des services socio-sanitaires et éducatifs ; b) le déroulement de diverses activités – agricoles, industrielles, commerciales ou de services – ayant pour but l’insertion dans le monde du travail de personnes défavorisées6 ». Les coopératives sociales sont donc de deux types: celles de type A sont spécialisées dans les services socioéducatifs et sanitaires ; elles sont assimilables à des coopératives de travail; celles de type B se situent sur le champ de l’insertion par l’économique. Ces dernières, pour avoir l’appellation coopérative sociale, doivent recruter au minimum 30 % de leurs salariés parmi des personnes dites désavantagées suivant des critères établis par les pouvoirs publics : toxicomanes, alcooliques, détenus, handicapés, malades psychiatriques, mineurs en voie de marginalisation…

Avec la mise en place du statut de coopérative sociale en Italie, ces organisations se sont développées de manière très impressionnante, principalement en réponse à des besoins non ou mal satisfaits par le marché ou par l’État. Ensuite de nouvelles législations ont vu le jour en Europe tout au long des vingt dernières années : dans onze pays, des cadres ou des statuts juridiques ont été institués pour mieux reconnaître la possibilité de déployer une activité économique tout en poursuivant une finalité sociale (Roelants, 2009). Certains de ces statuts se sont moulés dans le modèle coopératif – tel en France, le statut de « société coopérative d’intérêt collectif » (2001) ou encore, en Pologne, le statut de « coopérative sociale » (2006) – alors que d’autres ne se référent pas explicitement au modèle coopératif, même s’ils y trouvent une part de leur inspiration. Ainsi, en 1995, la Belgique a reconnu la possibilité pour toute société commerciale d’adopter la qualité de « société à finalité sociale » et une législation instituant la community interest company a été votée au Royaume-Uni en 2004. Cette loi s’inscrit au sein de la politique du Royaume-Uni en 2002 qui a lancé une « Coalition pour l’entreprise sociale » et créé une « Cellule entreprise sociale », afin d’améliorer la connaissance des entreprises sociales et surtout promouvoir le développement de ces dernières dans le pays tout entier.

Constatant des évolutions analogues dans divers pays, un réseau européen de chercheurs s’est constitué en 1996 pour étudier l’« émergence des entreprises sociales » en Europe. Baptisé EMES, acronyme de ce thème de recherche7 et couvrant l’ensemble des quinze pays qui formaient alors l’Union européenne, ce réseau a progressivement élaboré une approche commune de l’entreprise sociale que nous développerons dans la section suivante. Aujourd’-hui cependant, différentes conceptions coexistent et s’entrecroisent dans les débats européens. En effet, aux côtés de l’approche EMES depuis le milieu des années 2000, des membres d’écoles de commerce parmi lesquels Mair et Marti (2006 : 36-41), Nicholls (2006), Mair, Robinson et Hockerts (2006), ont repris et parfois aménagé le concept de l’entrepreneuriat social tel qu’il avait été façonné en Amérique du Nord quelques années plus tôt. Nicholls (2006), par exemple, propose un continuum de l’entrepreneuriat social allant de l’« activisme volontaire » (voluntary activism), fondé seulement sur des dons et du bénévolat, à l’« innovation sociale des entreprises » (corporate social innovation), qui consiste en des investissements à risque pour une finalité sociale, réalisés dans le cadre d’une société privée de type capitaliste. Entre ces deux extrêmes, il situe différents types d’organisations sans but lucratif, depuis celles qui sont totalement financées par des subventions jusqu’à celles qui sont entièrement autofinancées. Dans son analyse, seules ces dernières mériteraient l’appellation d’« entreprises sociales ». En cela, il rejoint une tendance dominante aux États-Unis fortement marquée par l’école des ressources marchandes.

L’approche EMES

En Europe, ce sont les travaux d’EMES qui ont fourni les premières bases théoriques et empiriques pour une conceptualisation de l’entreprise sociale. Cette approche est le fruit d’un long travail de dialogue entre plusieurs disciplines (économie, sociologie, science politique et gestion), mais aussi entre les diverses traditions et sensibilités nationales au sein de l’Union européenne. À ce double titre, elle mérite une attention toute particulière.

Le réseau EMES s’est attelé à construire un « idéal-type » (au sens de Weber), c’est-à-dire un modèle abstrait synthétisant les caractéristiques principales du nouvel entrepreneuriat observé au sein de l’économie sociale et solidaire8. Un « idéal-type », à l’instar d’une boussole, peut aider l’observateur à situer les entités observées les unes par rapport aux autres, à les regrouper en catégories et éventuellement à tracer certaines limites pour définir l’ensemble qu’il veut mettre en évidence, étudier plus en profondeur ou faire mieux (re)connaître. Les chercheurs ont ainsi établi des indicateurs souvent rencontrés leur permettant de déceler l’émergence d’entreprises sociales et enrichissant également l’analyse d’organisations plus anciennes reconfigurées par de nouvelles dynamiques internes.

Il importe de noter que ces indicateurs ne forment pas un ensemble de conditions qu’une organisation devrait remplir pour pouvoir être qualifiée d’entreprise sociale au sens du réseau EMES. En effet, ce ne sont pas des critères normatifs et, d’ailleurs, ils ne se retrouvent pas tous dans les entreprises sociales analysées. Ces indicateurs peuvent être présentés en deux sous-ensembles : d’une part, quatre indicateurs de nature économique, d’autre part cinq indicateurs de nature sociale. Dans une perspective comparative cependant, il nous semble de plus en plus approprié de distinguer trois sous-ensembles et non plus deux, pour souligner que certains indicateurs suggèrent surtout des modes de gouvernance spécifiques à l’entreprise sociale idéal-typique d’EMES. À travers ces neuf indicateurs, on reconnaîtra bien des caractéristiques habituelles des entités d’économie sociale et solidaire qui sont ici complétées ou affinées de mani

























L’apport de l’approche EMES à la théorie de l’entreprise sociale
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